
phonogrammes et des organismes de radiodiffusion, des limitations de même
nature que celles qui sont prévues dans cette législation en ce qui concerne
la Protection du droit d'auteur sur les oeuvres littéraires et artistiques. Toute-
foist, des licences obligatoires ne peuvent être instituées que dans la mesure où
elles sont compatibles avec les dispositions de la présente Convention.

Article 16

1. En devenant partie à la présente Oonvention, tout Etat accepte toutes
les obligations et est admis à tous les avantages qu'elle prévoit. Toutefois, un
Etat pourra à tout moment spécifier, dans une notincation déposée auprès du
Secrétaire général de lOrganisation des Nations Unies:

a) en ce qui concerne l'article 12:
(i) qu'il n'appliquera aucune des dispositions de cet article;
(iL) qul n'appliquera pas les dispositions de cet article en ce qui

concerne certaines utilisations;
(ii) qu'il n'appliquera pas les dispositions de cet article en ce qui con-

cerne les phonogrammes dont le producteur n'est pas ressortissant d'un Etat
contractant ;

(iv) qu'en ce qui concerne les phonogrammes dont le producteur est
ressortissant d'un autre Etat contractant, il limitera l'étendue et la durée de la
protection prévue à cet article, à celles de la protection que ce dernier Etat
contractant accorde aux phonogrammes fixés pour la première fois par le res-
sortisant de l'Etat auteur de la déclaration; toutefois, lorsque l'Etat contrac-
tant dont le producteur est un ressortissant n'acorde pas la protection au même
bénéficiaire ou aux mêmes bénéficiaires que l'Etat contractant auteur de la
déclaration« ce fait ne sera pas considéré comme constituant une différence
quant à l'étendue de la protection;

b) en ce qui concerne l'article 13, qu'il n'appliquera pas les dispositions
de l'alinéa d) de cet article; si un Etat contractant fait une telle déclaration,
les autres Etats contractants ne seront pas tenus d'accorder le droit prévu à
l'alinéa d) de l'article 13 aux organismes de radiodiffusion ayant leur siège social
sur le territoire de cet Etat.

2. Si la notification visée au paragraphe 1 du présent article est déposée à
une date postérieure à celle du dépôt de l'instrument de ratification, d'accepta-
tion on d'adhésion, elle ne prendra effet que six mois après son dépôt.
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